Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le service universel et le numéro d'urgence «112», adoptée par la Commission le 12 octobre 2011
1.
Rapporteur: Sylvana RAPTI (S&D/EL)

2.
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4.
Objet: service universel et numéro d'urgence «112»

5.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La résolution demande à la Commission, en collaboration avec les autorités réglementaires nationales dans certains cas, et aux États membres, de prendre des mesures dans différents domaines concernant la directive «service universel» (directive 2002/22/EC) et les services d'urgence ainsi que le numéro d'urgence européen «112», notamment en assurant le plein accès de tous les citoyens européens aux services de télécommunications, y compris les citoyens vivant dans les zones rurales et éloignées et les groupes vulnérables.

En ce qui concerne les obligations de service universel, la résolution:

· souligne l'importance des obligations de service universel en tant que filet de sécurité pour l'intégration sociale lorsque le jeu des forces du marché ne suffit pas pour offrir des services de base aux citoyens et aux entreprises (1) et affirme qu'un accès universel au haut débit peut permettre aux citoyens et aux entreprises de bénéficier pleinement du marché numérique unique (4);

· souscrit à la réévaluation régulière de la pertinence des dispositions législatives de l'UE en vigueur pour le service universel à la lumière des évolutions sociales, économiques et technologiques (2);

· invite la Commission à fournir des orientations relatives à la mise en œuvre et au respect dans les meilleures conditions possibles de la directive «service universel» révisée, et ce afin d'éviter des distorsions sur le marché et, en parallèle, de permettre aux États membres d'adopter les dispositions les mieux adaptées à leurs particularités nationales (3);

· demande à la Commission d'accorder un soutien financier plus important aux projets locaux qui fournissent un accès numérique et à toutes les communautés qui aident les groupes défavorisés à accéder aux dispositifs technologiques en fournissant des connexions dans les bâtiments publics qui offrent un accès gratuit à l'internet (5);

· souligne qu'une combinaison de stratégies politiques et de technologies peut favoriser le développement de nouveaux services et applications en ligne par les entreprises et les organismes publics, en stimulant la demande pour des connexions Internet plus rapides, en encourageant les partenariats entre le secteur public et le secteur privé et en développant le marché numérique unique tout en améliorant l'inclusion des citoyens marginalisés (6);

· souligne que le service universel n'est pas le seul moteur essentiel permettant de réaliser l'objectif du «haut débit pour tous», compte tenu du montant élevé des coûts d'investissement nécessaires, et qu'il n'entraînera pas forcément une amélioration significative des services proposés aux consommateurs (9);

· demande à la Commission et aux États membres de renforcer les mesures en vue de stimuler la demande et l'utilisation, au lieu de se limiter à assurer une connexion (10);

· invite la Commission à compléter l'évaluation des incidences menée actuellement et à transmettre aux législateurs des données fiables sur l'utilisation actuelle, la demande prévue et l'amélioration des obligations de service universel au moyen du haut débit et, pour finir, une analyse du mécanisme financier le plus efficace (12);

· invite la Commission, conjointement et en collaboration avec les autorités réglementaires nationales, à surveiller scrupuleusement les marchés afin de s'assurer que les États membres d'ores et déjà capables de fournir les obligations de service universel soient en mesure de le faire sans provoquer de distorsions sur le marché (13);

· invite la Commission et les États membres, avec la contribution des autorités réglementaires nationales, à examiner les possibilités d'assurer une application uniforme des obligations de service universel et des dispositions relatives aux droits des utilisateurs qui pourrait garantir l'accessibilité aux groupes de personnes vulnérables via l'introduction de terminaux et de tarifs spéciaux abordables, via la communication d'informations appropriées et la possibilité pour le consommateur d'effectuer réellement un choix parmi les services disponibles (15).

En ce qui concerne le numéro d'urgence «112», la résolution:

· considère que la Commission devrait veiller à ce que chaque segment de la société ait accès à ce service, y compris les personnes handicapées et d'autres groupes vulnérables, (17) et demande à la Commission et aux États membres que l'accessibilité au numéro 112 soit normalisée pour les handicapés, éventuellement en fournissant des terminaux spéciaux adaptés aux utilisateurs malentendants ou malvoyants, des services de relais textuels ou en langue des signes (34);

· invite instamment la Commission et les États membres à intensifier conjointement leurs efforts pour sensibiliser davantage la population à l'existence et à l'utilisation du numéro 112, en particulier en ligne et à la radio, ainsi que parmi les voyageurs et les handicapés, par des moyens de communication spécialisés. En même temps, la résolution fixe à 80 % l'objectif d'identification des citoyens de l'UE d'ici à 2020 (20, 21, 22, 23 et 34);

· invite la Commission à examiner la mise en œuvre des applications 112 de la prochaine génération, telles que les réseaux de textos, vidéo et sociaux (28) et à envisager la possibilité d'étendre le service 112 à partir d'appels vocaux vers des textos (35);

· invite la Commission à effectuer une étude sur l'efficacité des services relatifs au numéro 112, (35) et à évaluer, par l'intermédiaire d'organismes indépendants et d'ici la fin 2012 au plus tard, l'état réel de la mise en œuvre du numéro 112 dans l'ensemble de l'Union et à fournir, dans les mêmes délais, un tableau récapitulatif des temps d'intervention légalement contraignants et à étendre l'étude d'impact élaborée dans le cadre du système d'appel d'urgence «eCall» aux conséquences humaines et financières du fonctionnement du numéro 112 (36);

· considère que l'appel électronique («eCall») devrait être introduit comme un service obligatoire (29);

· invite la Commission et les États membres à établir des exigences en matière de fiabilité et de qualité pour l'ensemble de la chaîne du service «112», et d'établir des indicateurs de performance et des lignes directrices relatives à la qualité du service 112, en tenant compte du besoin d'accessibilité, de multilinguisme, et d'interventions de qualité en temps opportun, (31) et à améliorer la précision et la fiabilité des informations relatives à la localisation de l'appelant et à mettre à jour les technologies dans le but final de mettre en place la localisation automatique obligatoire pour tous les appels au 112, y compris les appels passés par des abonnés itinérants, en quelques secondes (27);

· demande aux États membres et à la Commission d'améliorer l'accès au financement (par exemple aux fonds PAS-TIC) afin de soutenir des projets de recherche pour garantir le développement des technologies de pointe permettant d'identifier la localisation de l'appelant, notamment en recourant à la technologie VoIP, ainsi que les normes 112 de la prochaine génération et les services innovants (28);

· recommande la mise en place d'un programme d'action visant à encourager le partage d'expérience et les échanges de bonnes pratiques entre les autorités réglementaires nationales, les services d'urgence et les organisations de la société civile (32);

· demande à la Commission de coordonner l'amélioration de l'interopérabilité entre les systèmes nationaux d'urgence (30);

· demande aux États membres et à la Commission de promouvoir l'établissement d'un «système 112 inversé» (37);

· invite la Commission à étudier la faisabilité d'un futur service 116, similaire au service 112, pour les citoyens en détresse psychologique, souffrant de dépression ou d'autres troubles mentaux. (38).

7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission met tout en œuvre, avec le Parlement, pour que les règles régissant le service universel jouent leur rôle en procurant aux citoyens européens les avantages de l'économie numérique.

En 2010, la Commission a lancé une consultation publique sur l'avenir des principes en matière de service universel dans l'environnement à haut débit. Cette consultation, clôturée le 7 mai 2010, avait pour but de voir si, dans l'environnement convergent et concurrentiel des communications électroniques, il est nécessaire de revoir toute l'approche de l'UE ainsi que les principes relatifs au service universel afin d'accroître la sécurité juridique.

La Commission prévoit de faire rapport, durant le dernier trimestre de 2011, sur le rôle du service universel dans un environnement à haut débit. Elle fera rapport sur le résultat de la consultation publique qui a eu lieu en 2010 et sur le 3e examen périodique de l'étendue du service universel, conformément à l'article 15 de la directive «service universel».

En outre, la Commission a fait montre de sa volonté d'aider les États membres dans le processus de mise en œuvre en élaborant des orientations sur l'application des règles existantes en matière de service universel, comme le demande la résolution.

En conséquence, les services de la Commission ont élaboré des orientations sur la mise en œuvre de l'article 4 de la directive «service universel» dans le cadre de la commission des communications en février 2011.

Comme demandé dans la résolution, la Commission s'emploie à fournir des orientations pratiques pour aider les États membres à établir des pratiques harmonisées dans l'ensemble de l'UE et à promouvoir la prévisibilité de la réglementation pour les marchés. Elle a, pour ce faire, engagé des discussions avec les États membres, l'ORECE (Organe des régulateurs européens des communications électroniques) et le secteur au sujet du contenu de ces orientations.

Par ailleurs, la résolution porte sur tous les grands aspects des réglementations de télécommunication révisées régissant les services d'urgence du numéro 112, notamment la sensibilisation des citoyens, l'exactitude, la fiabilité et la transmission rapide des informations sur la localisation de l'appelant, le développement des technologies relatives au numéro 112, l'égalité d'accès aux services 112 services pour les handicapés, etc.

La mise en œuvre des systèmes 112 relève de la compétence des États membres. Toutefois, le cadre réglementaire révisé permet à la Commission d'adopter des mesures d'exécution techniques, après consultation de l'ORECE, pour compléter les éléments non essentiels de la directive «service universel».

Dans ce contexte, la Commission appuie le développement et l'application des services d'urgence 112 au travers des travaux du groupe d'experts sur l'accès d'urgence (EGEA), l'accent étant mis sur l'échange des bonnes pratiques techniques de la mise en œuvre du 112. L'EGEA s'emploie aussi à promouvoir la normalisation et l'interopérabilité, conformément à l'un des piliers de l'action visant à ouvrir l’économie numérique de l’Europe. À cet égard, une réalisation récente de l'EGEA a été l'adoption d'un mandat de normalisation concernant les informations relatives à la localisation de l'appelant, l'accent étant mis sur les technologies émergentes telles que les services VoIP. Ce mandat a déjà été soumis par les services de la Commission aux organismes de normalisation européens pour acceptation.

Au fil des années, la Commission a soutenu les efforts déployés par les États membres pour promouvoir le 112. En particulier, elle a lancé un site web (http://ec.europa.eu/112) qui contient une section destinée aux enfants et une page sur Facebook, organisé une exposition au Berlaymont et diffusé une vidéo de sensibilisation au 112.

De plus, le 11 février 2009, la Commission a signé une déclaration conjointe avec le Parlement européen et le Conseil fixant au 11 février la «Journée européenne du 112» afin de mieux sensibiliser le public au 112. Lors de cette journée, différentes activités de sensibilisation et de mise en réseau sont organisées partout dans l'UE afin de promouvoir l'existence et l'utilisation du 112. Aux termes de la législation de l'UE, l'information des citoyens sur l'existence et l'utilisation du 112 relève toutefois clairement de la compétence première des États membres.

La Commission organisera aussi des réunions conjointes avec les autorités compétentes et les organisations/associations de la société civile afin de voir comment renforcer les campagnes d'information visant aussi bien nos ressortissants que les voyageurs.

Un rapport annuel fondé sur un questionnaire adopté à la commission des télécommunications (COCOM) qui fait le point sur l'état de mise en œuvre des systèmes 112 est publié chaque année sur le site 112 de la Commission à l'occasion de la Journée européenne du 112.

En ce qui concerne les règles révisées en matière de télécommunications, celles-ci devaient être transposées par les États membres avant le 25 mai 2011. Aujourd'hui cependant, la plupart des États membres n'ont pas notifié la transposition dans leur droit national, notamment les dispositions relatives au 112. Les services de la Commission suivent le dossier de près et n'excluent pas de lancer des procédures d'infraction pour défaut de communication dans les semaines à venir.

Concernant le système «eCall», sa mise en œuvre suit actuellement une approche réglementaire qui contient notamment une recommandation, que la Commission a déjà adoptée, visant à ce que les opérateurs de téléphonie mobile traitent les appels «eCall» comme tout autre appel au 112. En outre, une proposition de règlement relatif à la réception par type de véhicule modifiant la directive 2007/46/CE est prévue pour le troisième trimestre 2011.

La Commission estime que la proposition visant à définir des indicateurs clés de performance (KPI) pour les services d'urgence pourrait constituer un pas dans la bonne direction en relevant les normes communes de performance. Ces indicateurs peuvent être considérés comme une extension des rapports sur la mise en œuvre du 112 et permettent l'évaluation des pratiques actuelles. Il s'agit donc d'une approche plus rentable qu'une étude visant à améliorer les performances des systèmes 112.

La Commission a déjà soutenu des projets axés sur les technologies NG112 dans le cadre du programme d'appui stratégique en matière de TIC, notamment REACH112 et PEACE. Ces projets mettent l'accent sur les technologies alternatives en ce qui concerne les appels vocaux pour accéder au 112, en particulier par les usagers handicapés. Le financement des activités de suivi pourrait être possible durant la période budgétaire actuelle ou prochaine.

À la suite de la demande de l'Association européenne du numéro d'appel d'urgence (EENA), il est prévu de lancer, au plus tard en septembre 2012, un projet de suivi appelé «NG112» doté d'un budget de 10 à 15 millions d'EUR et d'une durée de 3 ans. Ce projet apporterait une valeur ajoutée résultant de l'amélioration de la localisation de l'appelant (sur la base du mandat actuel de normalisation confié à l'EGEA), de la mise à l'essai de la technologie de «conversation totale» par le PSAP (Centre de réception des appels d'urgence) et de l'interconnexion du PSAP par-delà les frontières, ce qui améliorera ainsi l'interopérabilité des systèmes nationaux 112.
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